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Délai d’acceptation ou de répudiation d’un héritage 

Situation

Un testateur de nationalité suisse a vécu aux Etats-Unis et est rentré en Suisse environ un an avant son décès. On peut supposer que les actifs dépassent largement les éventuels passifs (un inventaire public n’était pas indiqué). Son beau-frère (particulier retraité) procède maintenant au partage successoral en vertu du droit suisse. 

Je suis le représentant tutélaire de l’un des héritiers: en vertu de l’art 422, chiff. 5 CCS, les successions et les pactes successoraux doivent être autorisés par les autorités tutélaire et de surveillance. Selon l’art. 567 CCS, je dispose d’un délai de trois mois pour répudier un héritage. Comment me comporter si avant l’expiration du délai d’acceptation ou de répudiation de l’héritage, le partage successoral n’est pas encore établi? Puis-je accepter l’héritage (en ne le répudiant pas) et placer ensuite les autorités tutélaire et de surveillance devant le fait accompli? N’oublions pas que les autorités concernées ne seraient pas en mesure de se faire une idée fondée sur un partage successoral encore incertain, tel qu’il se présenterait pendant le délai de répudiation ? Quelle démarche concrète me conseillez-vous? 

Considérants

1. A la mort d’un testateur, l’autorité compétente en vertu du droit cantonal prend les mesures nécessaires pour assurer la dévolution de l’hérédité (art. 551 CCS). Ces mesures peuvent comprendre l’apposition des scellés (art. 552), l’inventaire de droit successoral, (art. 553), le cas échéant l’inventaire public (art. 580 CCS), l’administration d’office de la succession avec ou sans invitation aux ayants droit à faire leur déclaration (art. 554 et 555 CCS) et l’ouverture du testament (art. 556. CCS). 


2. Lorsqu’un héritier doit être placé sous tutelle ou qu’il l’est déjà, il faut d’office dresser un inventaire (art. 553, al. 1, chiff. 1 CCS). Par analogie, cette disposition vaut également pour les héritiers incapables d’exercer eux-mêmes leurs droits civils qui ne sont toutefois pas placés sous tutelle, mais sous curatelle combinée (BSK ZGB II-Karrer N 8 au sujet de l’art. 553), tout comme pour les personnes placées sous curatelle administrative. L’inventaire permet d’avoir une connaissance fiable de la succession et de minimiser les risques au moment de l’acceptation d’un héritage.


3. Selon l’art 154 LIFD (Loi fédérale sur l’impôt fédéral direct, SR 642.11), un inventaire doit être établi au décès d’un contribuable. Selon l’art. 159 LIFD, cet inventaire est établi par l’autorité désignée par le canton, un inventaire de la succession ordonné par l’autorité tutélaire  ou par le juge pouvant être accepté comme inventaire fiscal.  


4. En vertu des bases légales mentionnées, il y a forcément présence d’un inventaire, que ce soit sous forme de protocole d’apposition de scellées, d’inventaire de droit successoral ou d’inventaire fiscal.  Ce document permet de voir si la succession est surendettée ou active. A noter que selon la structure des biens, la succession peut être surendettée d’un point de vue officiel tout en présentant des actifs réels. Ceci est notamment le cas lorsque des immobiliers sont taxés à leur valeur officielle, alors que celle-ci se situe en dessous de la valeur commerciale, ou lorsque la valeur fiscale de titres est inférieure là leur valeur commerciale. Dans ces cas, c’est à la personne en charge de l’assistance tutélaire de se faire une idée, le cas échéant en ayant recours à des gestionnaires de fortune professionnels.


5. La décision de répudier ou non un héritage résultant du droit successoral (les héritages attribués par testament munis d’éventuelles contraintes ou conditions ne sont pas pris en considération ici) peut être prise en présence de l’inventaire. Un éventuel excédent d’actifs est partagé parmi les héritiers. Il revient alors à la liquidation de succession de déterminer si les actifs attribués aux différents héritiers correspondent à leur valeur supposée et d’établir le partage des passifs afin de répondre à toutes les prétentions. Autrement dit, au moment de l’acceptation de l’héritage, on ne sait pas forcément quels objets sont attribués aux différents héritiers. Par ailleurs, ces derniers ont la possibilité d’exploiter conjointement l’ensemble de la fortune dans le cadre de la poursuite d’une communauté d’héritiers et de ne pas procéder à un partage successoral ou uniquement à un partage partiel.



6. L’acceptation d’un héritage mentionnée dans l’art 422, chiff. 5 CSS ne vaut pas pour le cas normal, puisque, en vertu de l’art. 560 CCS, la succession coïncide légalement avec le décès du testateur. Le consentement de l’autorité de surveillance tutélaire à l’acceptation d’une succession n’est nécessaire que si, sur la base de l’art. 574 CCS, le conjoint a la possibilité d’accepter la succession répudiée par les descendants ou si, selon l’art. 575 CCS,  la succession répudiée par les héritiers est proposée aux héritiers venant immédiatement après eux ou  si l’acceptation doit être déclarée sur la base de l’art. 588 CCS  après l’établissement de l’inventaire public. 

D’autre part, toute répudiation nécessite la demande du détenteur du mandat tutélaire, le consentement de l’autorité de tutélaire et de celui de l’autorité de surveillance tutélaire.  Vous mentionnez à juste titre le délai de répudiation de trois mois qui, en vertu de l’art. 567 CCS,  court pour les héritiers légaux, dès le jour où ils ont connaissance du décès, à moins qu’ils ne prouvent n’avoir connu que plus tard leur qualité d’héritiers (puisqu’ils ne savaient pas que l’héritage les concernait). Pour les héritiers institués, le délai court dès le moment où ils ont été prévenus officiellement de la disposition faite en leur faveur.


7. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. Comment me comporter si avant l’expiration du délai d’acceptation ou de répudiation de l’héritage, le partage successoral n’est pas encore établi?
Vous devez prendre votre décision sur la base de l’héritage dans son ensemble et non pas sur celle de la part attribuée. Dès lors, le moment du partage successoral (partage souvent non réalisé pendant plusieurs générations) ne joue aucun rôle pour l’acceptation ou la répudiation.
b. Puis-je accepter l’héritage (en ne le répudiant pas) et placer ensuite les autorités tutélaire et de surveillance devant le fait accompli? 
C’est tout à fait courant lorsqu’on n'est pas en présence d’un cas limite ou d’une succession surendettée. Mais examinez toujours bien la question s’il ne s’agit pas de faire établir un inventaire successoral d’office (art. 553, al. 1, chiff. 1 CCS), et exigez-le surtout dans des situations incertaines, en absence d’un inventaire fiscal correspondant à l’inventaire successoral (ce que les héritiers et leurs représentants tutélaires ont toujours le droit d’exiger, basés sur l’art. 553, al. 2, chiff. 3 CCS). En cas de doute, n’hésitez pas à demander même l’inventaire public. 
c. N’oublions pas que les autorités concernées ne seraient pas en mesure de se faire une idée fondée sur un partage successoral encore incertain, tel qu’il se présenterait pendant le délai de répudiation ? Quelle démarche concrète me conseillez-vous?
En vertu de ce qui précède, l’approbation de l’acceptation par l’autorité tutélaire n’est requise que dans quelques cas très rares, alors qu’elle l’est toujours pour une répudiation (art. 574, 575, 588 CCS ; BSK ZGB I-Geiser N 31 au sujet de l’art. 421/422). C’est à la personne chargée du mandat tutélaire de déterminer, après un examen rigoureux de la succession globale, s’il existe une raison de répudiation, et si elle arrive à la conclusion que l’acceptation de l’héritage n’est pas dans l’intérêt d la personne assistée, elle doit adresser à l’autorité tutélaire une demande de répudiation à l’attention de l’autorité de surveillance tutélaire (art. 422, chiff. 5, CCS).

Le partage successoral, c’est-à-dire l’attribution de certains objets faisant partie de l’héritage ou de parts de la fortune, est également sujet au consentement de l’autorité tutélaire (art. 421 chiff. 9 CCS), mais ce consentement peu demander du temps. C’est alors aux personnes chargées du mandat tutélaire d’assurer que les intérêts des personnes assistées sont respectés (art. 407 CCS).
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 29.1.2007
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